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I. - La pensÉe de saint Vincent

I. - Leur dépendance du Supérieur général de la Mission

Lorsque Jean-François de Gondy signa, le 20 novembre 1646, le texte de l'érection de la Compagnie des Filles de la Charité en confrérie, il déclarait que les filles de la Charité seraient sous sa dépendance et celle de ses successeurs, tout en déléguant ses pouvoirs de supérieur à M. Vincent :

"voulons et ordonnons que celles qui y sont à présent admises et qui ci-après y seront reçues puissent librement exercer tout ce qui pourra soulager et consoler lesdits pauvres malades, à la charge que ladite confrérie sera et demeurera à perpétuité sous l'autorité et dépendance de mondit seigneur l'archevêque et ses successeurs et dans l'exacte observance des statuts ci-attachés, que nous avons approuvés et approuvons par ces présentes.

Et d'autant que Dieu a béni le soin et le travail que notre cher et bien aimé Vincent de Paul a pris pour faire réussir ce pieux dessein, nous lui avons confié et commis la conduite et direction de la susdite société et confrérie tant qu'il plaira à Dieu lui conserver la vie" (XIII, 558).

La lettre suivante de Louise de Marillac traduit son inquiétude de cette dépendance de l'archevêque de Paris :

"Je ne me suis point avisée de vous demander si je communiquerai ceci (l'acte précédent) à nos sœurs, et ne l'ai pas fait. Permettez moi de dire à votre charité que l'explication portée dans notre règlement des Filles de la Charité me fait désirer la continuation de ce titre, qui est omis, peut-être par mégarde, dans le mémoire des termes de l'établissement.

Ce terme si absolu de dépendance de Monseigneur ne nous peut-il point nuire à l'avenir, donnant liberté de nous tirer de la direction du supérieur général de la Mission ? N'est-il pas nécessaire, Monsieur, que, par cet établissement, votre charité nous soit donnée pour directeur perpétuel ? Et ces règlements qui nous doivent être donnés, est-ce l'intention de Monseigneur que ce soient ceux marqués en suivre la requête ? Cela requiert-il un acte à part, ou bien en veut-on former d’autres, puisqu'il en fait mention séparément ?

Au nom de Dieu, Monsieur, ne permettez pas qu'il se passe rien qui donne toit peu de jour de tirer la compagnie de la direction que Dieu lui a donnée ; car vous êtes assuré que aussitôt ce ne serait plus ce que c'est, et les pauvres malades ne seraient plus secourus ; et ainsi je crois que la volonté de Dieu ne serait plus faite parmi nous, par laquelle j'ai le bien d'être, Monsieur, votre très obéissante fille et très obligée servante." (III, 121-122).

[102]

En 1647, la reine Anne d'Autriche, sans doute à l'instigation de Louise de Marillac, écrivait au Pape, et parlant de l'œuvre établie des "servantes des pauvres de la charité", "qui sont établies sous ce titre par monsieur l'archevêque de Paris, à la charge que ladite confrérie ou société demeurera à perpétuité sous son autorité et dépendance", priait le Pape de nommer à perpétuité supérieurs généraux des filles de la Charité ceux de la Mission, disant :

"Or, d'autant que ce bon œuvre s'est étendu en plusieurs évêchés de ce royaume, comme Angers, Nantes, Poitiers, Sens, Rouen, Beauvais, Reims, etc., et que les autres prélats ne voudront pas les recevoir sous cette condition, et que ce bon œuvre a été commencé et cultivé depuis près de quatorze ans par le général de ladite congrégation de la Mission, et qu'à présent par l'établissement de ladite confrérie ou société Monsieur de Paris l'en constitue le directeur pendant sa vie, la reine fait supplier Sa Sainteté de nommer pour directeurs perpétuels de ladite confrérie ou société des servantes des pauvres de la Charité ledit supérieur général de ladite congrégation de la Mission et ses successeurs en la même charge. Et ainsi faisant, il y a sujet d'espérer que ce bon œuvre ira toujours en augmentant et que l'Eglise en sera édifiée et les pauvres plus soulagés " (XIII, 567).

On ne sait ce que fut la réponse à cette supplique.

En tout cas, Louise de Marillac souhaitait ardemment qu'il en fût ainsi. Elle écrivait, en novembre 1647, à M. Vincent :

"Il m'a semblé que Dieu a mis mon âme dans une grande paix et simplicité à l'oraison, très imparfaite de ma part, que j'ai faite sur le sujet de la nécessité que la compagnie des Filles de la Charité soit toujours successivement sous la conduite que la divine Providence leur a donnée, tant pour le spirituel que temporel, en laquelle je pense avoir vu qu'il serait plus avantageux à sa gloire que la compagnie vint à manquer entièrement, que d'être en une autre conduite, puisqu'il semble que ce serait contre la volonté de Dieu. Les marques sont qu'il y a sujet de croire que Dieu inspire et fait connaître sa volonté pour la perfection des œuvres que sa bonté veut faire, au commencement qu'il fait connaître ses desseins ; et vous savez, Monsieur, qu'en ces commencements de celui-ci il a été proposé que le temporel de ladite compagnie, s'il venait à manquer par malversation, retournerait à la Mission, à ce qu'il fût employé pour l'instruction du peuple des champs.

"J'espère que, si votre charité a entendu de Notre-Seigneur ce qu'il me semble vous avoir dit en la personne de saint Pierre, que c'était sur elle qu'il voulait édifier cette compagnie, qu'elle persévérera au service qu'elle lui demande pour l'instruction des petits et le soulagement des malades" (III, 254-255).

Quatre ans avant l'approbation de la Compagnie des Filles de la Charité par le cardinal de Retz (18 janvier 1655), Louise de Marillac était loin d'avoir changé d'opinion, et elle écrivait à M. Vincent, le 5 juillet 1651 :

".. Et le fondement de cet établissement, sans lequel, il est, [103] ce semble, impossible que la ladite compagnie puisse subsister, ni que Dieu en tire la gloire qu’il y a apparence vouloir lui être rendue, est la nécessité que ladite compagnie a d'être érigée soit sous le nom de compagnie, ou celui de confrérie, entièrement soumise et dépendante de la conduite vénérable du très honoré général de Messieurs les vénérables prêtres de la Mission, du consentement de leur compagnie, pour, y étant agrégées, être participantes du bien qui s'y fait, à ce que la divine bonté, par les mérites de Jésus-Christ et les prières de la sainte Vierge, leur fasse la grâce de vivre de l'esprit dont sa bonté anime ladite honorable compagnie.

Voilà, mon très honoré Père, les pensées que je n'ai osé vous celer, les remettant entièrement au jugement que Dieu voudra que votre charité en fasse.." (IV, 221).

Cette pensée de Louise de Marillac finit par être acceptée de M.Vincent. Le 20 novembre 1654, c'était chose faite, puisqu'à propos de la direction des Filles de la Charité, il mandait à M. Ozenne :

"Quant à la difficulté que l'on fait qu'aucune d'elles soit capable de diriger les autres, je vous dirai, Monsieur, qu'il y a longtemps que je pense à cet affaire, et que j'ai mis en question savoir quelle direction sera la meilleure, soit une de la même compagnie, ou celle des dames de la Charité, ou de quelqu'une d'entre lesdites dames. Or il m'a paru difficulté en l'une et l'autre manières : en la première, qui est celle d'une Fille de la Charité, à cause de leur simplicité ; à l'égard des dames, en général, à cause de la diversité des esprits qui s'y rencontrent ; et pour une d'entre lesdites dames, elle ne pourra pas continuer l'esprit que Notre-Seigneur a mis en ladite compagnie, pour ne l'avoir pas reçu elle-même. De sorte que, toutes choses pesées et considérées, nous avons estimé de faire de la terre le fossé, c'est à dire de faire choix, à la pluralité des voix, de celle que la compagnie jugera être la plus propre d'icelle à cet effet, laquelle étant aidée et dirigée par le supérieur général de la compagnie il y a sujet d'espérer que Dieu bénira la chose et qu'il s'en constituera lui-même le directeur ; ce qui semble absolument nécessaire, à cause de l'extension de leur compagnie en quantité d'endroits de ce royaume.." etc. (V, 228-229).

Lorsque, le 18 janvier 1655, le cardinal de Retz approuva la Compagnie des Filles de la Charité, un pas en avant fut fait. Le cardinal maintenait la compagnie sous la dépendance des archevêques de Paris, mais il déléguait le pouvoir de supérieur à M. Vincent et, après lui, à ses successeurs les supérieurs généraux de la Mission :

"Et, disait-il, d'autant que Dieu a béni le travail que notre dit cher et bien-aimé Vincent de Paul a pris pour faire réussir ce pieux dessein, nous lui avons derechef confié et commis, et, par ces présentes, confions et commettons la conduite et direction de la susdite société et confrérie, sa vie durant, et, après lui, à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission" (XIII, 572).









[104] 

Les Lettres patentes de novembre 1657 par lesquelles le Roi approuve la compagnie des Filles de la Charité, mentionnent également, et même par trois fois cette dépendance de la Mission :

"ledit exposant (Vincent de Paul) a été obligé de recourir audit sieur cardinal de Retz, à ce qu'il lui plut approuver derechef ladite confrérie et les statuts et règlements d'icelle, étant en suite de ladite approbation, et donner pouvoir audit exposant et à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission, de diriger ladite confrérie sous son autorité et juridiction et de ses successeurs archevêques de Paris" (XIII, 581)

“ lesquels statuts et règlements ledit sieur archevêque a approuvés et autorisés par lesdites lettres du 18 janvier 1655, et a derechef confié et commis la conduite et la direction de ladite société et confrérie à notredit cher et bien-aimé Vincent de Paul, tant qu'il plaira à Dieu lui conserver la vie, et, après lui, à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission, de sorte qu'il ne reste plus à désirer pour la perfection d'un si saint établissement, sinon qu'il nous plaise de le vouloir approuver, confirmer et autoriser derechef" (XIII, 582).

"avons dit, déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons, statuons et ordonnons, voulons et nous plait que l'établissement de ladite confrérie, communauté et société demeure ferme et stable ores et pour l'avenir, et même que lesdites filles et veuves qui ont été et seront admises et reçues en ladite société et confrérie des servantes des pauvres malades, puissent aller (par la permission dudit Vincent de Paul et, après lui, de ses successeurs généraux de ladite congrégation, et de leur supérieure) et être reçues en tous les lieux.." (XIII, 583).

Depuis lors, M. Vincent se considéra comme le supérieur de la communauté et en prit titre de Directeur. On sait par l'histoire que M. Vincent se fit représenter auprès des sœurs par un Directeur, tels MM. Portail et Dehorgny. La tradition confirma cette pratique.

2. - Pourquoi les Prêtres de la Mission s'occupent-ils des Filles de la Charité ?

Une question posée à M. Vincent par M. Jacques de la Fosse, nous a valu de connaître tout au long la pensée de M. Vincent à ce sujet. Il y répond, le 7 février 1660 :

"Je rends grâces à Dieu des sentiments qu'il vous a donnés touchant ce que je vous ai écrit des religieuses ; j'en suis fort consolé, voyant que vous avez connu l'importance des raisons que la compagnie a eues de s'éloigner de leur service pour ne mettre d'empêchement à celui que nous devons au pauvre peuple. Et pour ce que vous désirez être éclairci du sujet qui nous a fait prendre soin des Filles de la Charité, en demandant pourquoi la compagnie, qui a pour maxime de ne s'occuper des religieuses, se mêle de ces filles-là, je vous dirai, Monsieur :

1° Que nous ne blâmons pas l'assistance des religieuses ; au contraire, nous louons ceux qui les servent, comme les épouses [105] de Notre-Seigneur qui ont renoncé au monde et à ses vanités pour s'unir à leur souverain bien ; mais tout ce qui est loisible aux autres n'est pas expédient pour nous.

2° Que les Filles de la Charité ne sont pas religieuses, mais des filles qui vont et viennent comme des séculiers ; ce sont personnes de paroisses sous la conduite des curés où elles sont établies ; et si nous avons la direction de la maison où elles sont élevées, c'est parce que la conduite de Dieu, pour donner naissance à leur petite compagnie, s'est servie de la notre ; et vous savez que des mêmes choses que Dieu emploie pour donner l'être aux choses, il s'en sert pour les conserver.

3° Notre petite compagnie s'est donnée à Dieu pour servir le pauvre peuple corporellement et spirituellement, et cela dès en commencement, en sorte qu'à même temps qu'elle a travaillé au salut des âmes pour les missions, elle a établi un moyen de soulager les malades par les confréries de la Charité ; ce que le Saint-Siège a approuvé par les bulles de notre institution. Or, la vertu de miséricorde ayant diverses opérations, elle a porté la compagnie à différentes manières d'assister les pauvres ; témoin le service qu'elle rend aux forçats des galères et aux esclaves de Barbarie ; témoin ce qu'elle a fait pour la Lorraine en sa grande désolation, et depuis pour les frontières ruinées de Champagne et de Picardie, où nous avons encore un frère incessamment appliqué à la distribution des aumônes. Vous êtes vous-même témoin, Monsieur, du secours qu'elle a porté aux peuples des environs de Paris, accablés de famine et de maladie en suite du séjour des armées. Vous avez eu votre part à ce grand travail et vous en avez pensé mourir, ainsi que beaucoup d’autres, qui ont donné leur vie pour la conserver aux membres souffrants de Jésus-Christ, lequel en est maintenant leur récompense, et un jour il sera la vôtre. Les dames de la Charité de Paris sont encore autant de témoins de la grâce de notre vocation pour contribuer avec elles à quantité de bonnes œuvres qu'elles font et dedans et dehors la ville.

Cela posé, les Filles de la Charité étant entrées dans l'ordre de la Providence comme un moyen que Dieu nous donne de faire par leurs mains ce que nous ne pouvons pas faire par les nôtres, en l'assistance corporelle des pauvres malades, et de leur dire par leurs bouches quelque mot d'instruction et d'encouragement pour le salut, nous avons aussi obligation de les aider à leur propre avancement en la vertu pour se bien acquitter de leurs exercices charitables.

Il y a donc cette différence entre elles et les religieuses, que les religieuses n'ont pour fin que leur propre perfection, au lieu que ces filles sont appliquées comme nous au salut et soulagement du prochain ; et si je dis "avec nous", je ne dirai rien de contraire à l'Evangile, mais fort conforme à l'usage de la primitive Eglise, car Notre-Seigneur prenait soin de quelques femmes qui le suivaient, et nous voyons dans le Canon des Apôtres qu'elles administraient les vivres aux fidèles et qu'elles avaient relation aux fonctions apostoliques.

Si l'on dit qu'il y a danger pour nous de converser avec ces filles, je réponds que nous avons pourvu à cela autant qu'il se pouvait faire, en établissant cet ordre en la compagnie, de ne les visiter jamais chez elles dans les paroisses, et elles-mêmes ont pour règle de faire leur clôture de leur chambre et de n'y [106] laisser jamais entrer les hommes, singulièrement les missionnaires ; en sorte que, si moi-même je me présente pour y entrer, qu'elles me ferment la porte ; ce qui s'observe exactement de part et d'autre, grâces à Dieu.

Que si elles viennent ici, dans leur maison, tous les mois rendre compte de leur intérieur et se confesser à un de nos prêtres, vous savez qu'il y en a deux ou trois destinés pour les entendre, de qui l'âge et la vertu sont au-dessus de toute crainte ; et si nous en envoyons d'autres aux deux hôpitaux proches d'ici, ce n'est pas tant à cause de ces filles qui y sont employées, que des autres personnes qui les habitent, lesquelles Dieu a confiées au soin de la compagnie pour l'âme et pour le corps.

J'espère, Monsieur, que ce que je viens de répondre à votre difficulté ne vous déplaira pas, etc... " (VIII, 237-240).

Une autre fois, au cours d'une conférence sur la fin de la Congrégation de la Mission, en date du 6 décembre 1658, M.Vincent répondait à cette objection :

“Monsieur, bon que nous fassions cela, mais à quel propos que nous servions les Filles de la Charité ?

Le Fils de Dieu, répond le saint, n'est-il pas venu pour évangéliser les pauvres, faire des prêtres, etc. ? Oui. N'a-t-il pas agréé que des dames soient entrées en sa compagnie ? Oui. Ne les a-t-il pas conduites à la perfection et à l'assistance des pauvres ? Oui. Si donc Notre-Seigneur a fait cela, lui qui a tout fait pour notre instruction, ne penserons-nous pas bien faire de le suivre ? Est-ce chose qui semble contraire à son procédé de prendre soin de ces filles pour l'assistance des pauvres malades ? Les apôtres n'ont-ils pas eu aussi des femmes à gouverner ? Vous savez que dès lors il fut dressé des diaconesses, qui ont fait merveille en l'Eglise de Dieu, dont l'office était de ranger les femmes et de leur montrer les cérémonies dans les assemblées, et ainsi Dieu était servi également par l'un et l'autre sexe ; et nous penserons que ce n'est pas du fait de la Mission de faire que Notre-Seigneur soit honoré et servi par tous les deux ? Ne sommes-nous pas imitateurs de ce divin Maître, qui ne parut venir au monde que pour les pauvres et qui néanmoins a dirigé une compagnie de femmes ? Voyez, Messieurs et mes frères, quelle bénédiction de Dieu de nous trouver en l'état que le Fils du Père éternel s'est trouvé, de diriger des femmes, comme lui, qui rendent service à Dieu et au public dans les meilleures manières que des pauvres filles sont capables de le faire. " (XII, 86-87).

Dans le récit de l'Assemblée tenue à Saint-Lazare en 1651, on lit ces notes succinctes, où l'on voit qu'il était question des rapports des missionnaires avec les Filles de la Charité :

“Le 14 après dinée. - Si on conduira les Filles de la Charité. C'est un œuvre de Dieu et de la Compagnie, qui fait grand bien, qu'on ne peut quitter aisément, etc. Tous d'ordinaire, non ; oui bien d'extraordinaire.

M. Alméras. - Oui, avec parloir ; qu'on convienne d'heure ; qu'on les éloigne et qu'il y ait toujours quelqu'un " (XIII, 350).

3. - La direction des Filles de la Charité relève de la Mission.

Ce qui a été dit ci-dessus le démontre déjà. Cette direction [107] était surtout assurée dans les lieux où les missionnaires étaient eux-mêmes établis.

En ce qui concerne, par exemple, Cahors, M.Vincent écrit, le 4 février 1660, à M. Jean Dehorgny :

"M. Cuissot ne pouvant pas toujours vaquer à la direction des Filles de la Charité qui sont à Cahors, à cause des fréquents voyages qu'il est obligé de faire et des autres embarras de la supériorité, a prié M. Fournier, il y a quelque temps, de leur rendre, à son défaut, les petits services qu'il pourrait. Sur quoi, M. Fournier m'ayant représenté qu'il était beaucoup occupé auprès de ces Messieurs du séminaire, et qu'il se voyait peu propre pour l'assistance de ces filles, je lui ai écrit une lettre pour l'encourager à ce nouveau petit emploi, afin de soulager M. Cuissot. Je dis soulager et non pas décharger, estimant qu’il doit toujours, comme supérieur des missionnaires, avoir la même vue sur ces filles qu'il a sur les séminaristes, et que ceux qui les instruisent, confessent et dirigent le fassent par ses avis, et non pas indépendamment de lui. Cependant M. Cuissot, à ce que j'apprends, ne s'en veut plus mêler du tout depuis qu'il a su que j'en avais écrit à M. Fournier, pensant que je lui en donnais l'entière direction ; ce qui n'est pas ; j'ai seulement prétendu joindre ma prière à celle que M. Cuissot lui a faite de rendre à ces filles les petites assistances que lui-même ne pourra pas leur donner. Je vous prie, Monsieur, de faire entendre à l'un et à l'autre mon intention, et, si M. Fournier est trop occupé à d'autres choses, comme il me le mande, de voir avec M. Cuissot si M. Bonichon sera propre pour entendre et pour aider ces pauvres filles lorsque le même M. Cuissot ne pourra pas y vaquer" (VIII, 233-234).

Les sœurs de la Maison-Mère se confessaient ordinairement aux Prêtres de la Mission.

M.Vincent recommande aux sœurs de Nantes, en 1647 :

"Le sixième (moyen), de ne point parler à votre confesseur qu’au confessionnal, si ce n'est une parole ou deux, pour des choses nécessaires, et non autrement, faisant en ce cas comme font les sœurs de votre maison de Paris avec leurs confesseurs de Saint-Lazare” (III, 179).

Voir en outre la lettre déjà citée plus haut à M. de la Fosse où M. Vincent dit :

"Que si elles viennent ici, dans leur maison, tous les mois rendre compte de leur intérieur et se confesser à un de nos prêtres, vous savez qu'il y en a deux ou trois destinés pour les entendre, de qui l'âge et la vertu sont au-dessus de toute crainte ; etc" (VIII, 259).

4. - Rapports des Missionnaires avec les Sœurs.

M.Vincent entendait que les rapports de ses prêtres et autres missionnaires avec les Filles de la Charité fussent limités au strict nécessaire.

En 1640, il écrit à Louise de Marillac :






[108] 

"Il importe que vos filles de Richelieu ne voient point M. Durot ni le frère. Il faut tout doucement lui faire sentir qu'il n'est pas expédient que nous ayons communication que pour des choses nécessaires " (II, 112).

Le 19 décembre 1651, M. Vincent mande au frère Jean-Pascal Goret, alors à Bazoches, dans l'arrondissement de Soissons :

"Vous me mandez que nos bonnes Filles de la Charité vous ont assisté en votre maladie ; de quoi je suis bien aise. Je ne doute pas que vous n'en soyez fort reconnaissant ; mais il est à désirer, mon cher Frère, que cette reconnaissance ne soit pas témoignée par visites, ni par beaucoup de paroles ; ce sera assez de les voir et de leur parler seulement en passant, quand la nécessité le requerra. Vous savez comme nous les pratiquons ici ; faites de même, je vous en prie." (IV, 285).

Le 26 mai 1658, M.Vincent écrit à Pierre de Beaumont, supérieur à Richelieu :

"Je vous prie de ne vous amuser pas au logis que les sœurs occupent ; c'est une aumône que vous faites aux pauvres qu'elles soulagent ; dites-leur, s'il vous plait, qu'elles ne s'en mettent pas en peine, mais qu'elles fassent bien leur petit devoir. Encouragez-les au support et à l'union entre elles et à la pratique des vertus ; aidez-les à porter leurs petites peines et traitez-les un peu moins sèchement, afin qu'elles aient en vous toute la confiance qu'elles doivent avoir." (VII, 164).

Au même supérieur, M.Vincent écrit, le 6 février 1659 :

"Nous avons recommandé de deçà aux Filles de la Charité de ne laisser jamais entrer d'hommes en leurs chambres, non seulement des laïques, mais des ecclésiastiques, non plus ceux de notre congrégation que du dehors ; et quand moi-même je me présenterais pour y entrer, je les ai priées de me fermer la porte. J'ai oublié de vous mander cela, et je le fais aujourd'hui, afin que vous recommandiez la même chose aux sœurs de Richelieu et que vous en donniez connaissance à tous ceux de votre maison, qui, sans cela, pourraient quelquefois entrer chez elles ; et il n'est pas expédient. J'excepte lorsqu'elles seront malades ; car, en cas de nécessité, votre infirmier y pourra aller, par votre ordre, avec un prêtre, et un prêtre avec un frère, et jamais autrement.

Et le bon saint d'ajouter :

"On m'a averti que vos filles savent tout ce qui se fait et ce qui se passe en votre maison ; ce qui peut provenir de ce que quelques-uns d'entre nous ont trop de communication avec elles ; et il n'en faut qu'un qui dise tout à une seule, pour faire que d'autres le sachent ; et c'est ce qu'il faut éviter, ne parlant à elles ni au rencontre, ni autrement, que de choses nécessaires " (VII, 449-450). [109]

________________________

II. - D’APRÉS LES CIRCULAIRES DES SUPÉRIEURS GÉNÉRAUX

Le premier document officiel, publié pour régler les rapports des Prêtres de la Mission avec les Filles de la Charité, date de M. Jolly et de 1680. On le trouvera plus loin. (Il existe aux Archives de la Maison-Mère, dans le dossier Jolly, pp. 307 et ss.) et dans Les Circulaires manuscrites, tome I, pp. 231 et ss.).

Dans les Assemblées et les Circulaires des Supérieurs généraux très rares sont les mentions faites de ces rapports. 

1. - Direction et conduite des Filles de la Charité.

Après l'Assemblée sexennale de 1679, M. Jolly répond à la province de Lyon :

"Ce n'est pas la coutume de la Compagnie de se charger de la conduite des Filles de la Charité dans les lieux où nous ne sommes pas curés, bien que les Visiteurs les visitent quand ils passent par des villes où elles sont établies. On dressera une petite instruction pour aider les visiteurs en cette œuvre de charité, afin que nous soyons tous uniformes, autant qu'il est possible" (Circ. ms., I, 212-213).

Cette instruction est celle de 1680, dont nous parlons plus haut.

Après l'Assemblée générale de 1685, M. Jolly écrit :

“Quelques-uns ont demandé ce que pouvaient faire les supérieurs de nos maisons ou autres prêtres de notre Congrégation, à l'égard des Filles de la Charité qui demeurent dans les villes ou dans les diocèses où nous avons des maisons, soit qu'il s'agisse de leur direction ou d'autres choses qui les regardent ?

On a dit qu'on se doit tenir en cela à l'usage de la Compagnie, qui est, qu'excepté Paris et les lieux où nous sommes chargés du soin de la cure, on n'entreprend point de les confesser ni de les diriger. Mais quand les visiteurs passent par les lieux dans lesquels il y a desdites Filles de la Charité, ils les visitent et les confessent, après s'être fait approuver par ceux qui en ont le pouvoir" (Circ., I, 185-186). 

2. - Communications avec les Filles de la Charité.

M. Couty signale, entre autres choses, après l'Assemblée générale de 1736 ;

"On a aussi admis à manger chez nous les filles de la Charité, et on l'a fait chez elles. La prudence nous dit assez qu'il faut s'abstenir de cela, quand ce ne serait que pour fermer la bouche aux personnes indiscrètes " (Circ., I, 447).

Enfin, M. Cayla écrit, en 1789 :

"Je crois devoir avertir qu'en général on fréquente trop les maisons des filles de la Charité. Ces visites si répétées prêtent à la malignité, et ne sont pas d'ailleurs sans inconvénients pour ceux qui se les permettent " (Circ., II, 221).   [110] 

_________________________

L E S  F I L L E S  D E  L A  C H A R I T É

--------------------

1 6 8 0

Extrait des Archives de St-Lazare  (Dossier Jolly) pp. 307 ss.

---------------------

MÉMOIRES

pour les Visiteurs et Confesseurs, la Supérieure et les Officières, pour ceux enfin à qui s'adressent les jeunes personnes, pour examiner leur vocation à la communauté des Filles de la Charité. 1680

-----------

Qualité de corps et d'esprit propres aux filles qui se présentent pour être admises à la communauté des Filles de la Charité

servantes des pauvres malades des hôpitaux et paroisses

-------

Naissance

1.- Qu'elles soient nées de parents catholiques, ou du moins morts catholiques.

2.- Qu'elles soient nées de père et mère en légitime mariage.

3.- Que les père et mère ayant vécu en gens de bien et sans soupçon qu’aucune note d'infamie, surtout de larcin et de vilainies ou d’humeur fort querelleuse au voisinage.

4.- Non fiancées ni promises.

5.- On reçoit parmi elles peu de veuves ; si elles étaient jeunes, sages et laborieuses, on en pourrait éprouver. Celles-ci y réussiront assez facilement, quand elles seront sans affaires ni enfants.

Esprit

1.- D'un esprit au moins médiocre, ni trop vif ni aussi trop pesant ou grossier, mais modéré.

2.- D'un jugement ou discernement au moins médiocre, comme il serait dans une bourgeoise, marchande ou mère de famille de bonne ou médiocre conduite.

3.- Qu’elles ne soient point d'un esprit emporté, criardes, murmureuses, tendres sur soi, plaigneuses, dissimulées, curieuses, niaises, ou trop faciles et tendres à tout ; légères et inconstantes, mornes ou mélancoliques, faciles à se peiner de peur ; ces sortes d'esprits y réussissent rarement.

4.- Qu'elles sachent ou commencent à bien lire et un peu écrire.

Corps

1.- Un peu grandes, du moins d'une médiocre stature ; les trop grandes sont lâches, et les trop petites ne durent rien en un si grand travail.

2.- Non défectueuses pour les membres, ni borgnes, boiteuses, vue basse ou courte, bossues, manchottes, punaises, louches, trépanées ; cuisses, jambes ou bras cassés.

3.- Non pulmoniques ni de complexion faible ou délicate.
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4.- Non grossières, massives ou trop pesantes.

5.- Non sujettes à aucun mal extraordinaire, comme mal caduc, mal de mer.

6.- Un peu faites aux gros travaux du sexe, comme de cuire, faire la lessive, travaiiler aux vignes, à la terre ; porter la hotte, du moins bien disposées à la prendre. Les bonnes filles de village, qui ont un fond d'esprit médiocre capable de se faire jour, y réussissent facilement.

Vie et mœurs

1. Qu'elles aient vécu sagement et sans blâme ni soupçon, surtout pour l'impureté, le larcin et le vin ; on en prend quelquefois le témoignage des voisins et même du curé, quand on le peut.

2.- Qu'elles aient contenté et été soumises à leurs parents ou maîtresses.

3.- Sociables et charitables envers les enfants, serviteurs et voisins,

Âge

Avoir au moins 15 ou 16 ans accomplis, et n'être pas âgée de plus de 26 ou 28 ans au plus.

Celles qui sont au-dessous de cet âge doivent attendre et celles qui auraient passé 30 ans devraient avoir de la force, conduite et autres qualités pour y aspirer. En ce cas, on peut écrire à la Supérieure de Paris.

Vocation fausse

1.- Si c’est pour décharger une famille.

2.- Si c’est par pure curiosité, ou pour passer quelque temps, ou se dresser et apprendre quelque chose. 

3.- Si c'était par dépit pour un mariage manqué, une querelle de parents, de frères, etc.

4.- Si c'était faute de condition, faute de travail, faute de pain.

5.- Si c'était pour s'exempter de la taille ou du travail pour gagner sa vie.

6.- Si c’était pour être plus à son aise et en repos, sans travailler, comme il faut faire pour vivre.

7.- Si c’était pour l'honneur et l'estime que l'on fait de cette communauté.

8.- Si c'était pour chercher son établissement, se retirer et mettre à couvert des misères de la vie,

Vocation inspirée de Dieu

1.- Quand elles ne veulent pas se marier.

2.- Quand elles désirent vivre et mourir seules plutôt que de se marier.

3.- Quand elles ont eu déjà des désirs de se retirer du monde et des occasions, ne sacrant où ni comment.

4.- Quand elles-mêmes postulent pour être religieuses, pourvu qu’elles ne l'aient jamais été, ou qu'elles en soient sorties pour cause de manque de régularité dans la maison.

5.- Quand elles cherchent la communauté comme un chemin plus assuré pour faire leur salut.

6.- Si elles cherchent à servir Dieu toute leur vie, et de bien travailler pour Dieu seul.

7.- Si elles cherchent à quitter les biens, les honneurs, les [112] plaisirs pour embrasser avec Notre-Seigneur la pauvreté, les mépris et les souffrances.

8.- Si, après avoir fait tout de leur mieux aux pauvres, elles auront le courage d’accepter des injures et des reproches pour récompense.

9.- Si elles sont prêtes à quitter parents, amis, pays et confesseurs, pour aller partout où l’obéissance les enverra.

10.- Si elles sont prêtes à obéir, se soumettre et s’accommodes à toutes sortes d’humeurs et naturels différents pour toutes les vies.

11.- Si leurs père et mère consentiront à leur dessein.

12.- Si elles veulent bien être reçues et venir à la condition ordinaire des autres, qui est d’être renvoyées, si on ne les trouve pas propres après quatre ou cinq ans, dans le séminaire des nouvelles.

Temporel

1.- Chaque Sœur, dans la communauté des Filles de la Charité, retient le domaine de ses biens pendant sa vie, et elle dispose du revenu d'après l’avis de la supérieure. A sa mort, si elle n’en dispose par testament, le fonds retourne aux parents.

2.- On ne leur demande point d’argent, pour les recevoir en la dite communauté ; mais un bon esprit, un bon corps et une vraie vocation.

3.- Chacune apporte seulement quinze ou vingt écus pour son habit et quelques douzaines de chemises et du menu linge à proportion, ou une centaine ce livres pour tout. En cas qu’elles ne puissent demeurer, on leur rend le tout quand elles s’en retourneront.

4.- Celles qui viennent des provinces à Paris apportent de quoi faire leur voyage et l’argent de leur premier habit ; et quand , après quelques années d’essai, ne les trouvant pas propre on les renvoie, l’argent de leur premier habit sert pour les frais de leur voyage.

5.- Dans les provinces, on éprouve leur désir cinq à six mois, puis l’on écrit à Paris. Dans les missions, à une ou deux journées de Paris, on leur enseigne à venir se présenter à la supérieure de Paris ; et on peut leur laisser un petit mot d’adresse et attestation par écrit qu’elle présente à la supérieure.

6.- Premièrement on ne fait pas un exprès de toutes ces choses, mais un discours familier et non pas toutes à la fois ; ne tout dire à toutes, mais selon leur portée ; 2° les éprouver et faire revenir postuler six ou du moins trois mois ; 3° en recevoir moins dans l’hiver, et plus dans le printemps et l'été.
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M É M O I R E

TOUCHANT LA CONDUITE DES FILLES DE LA CHARITÉ

L'esprit, la fin aussi bien que la conduite de cette communauté est tien différente de toutes celles des religieuses, qui font leur principal ne la vie intérieure ne Marie ; tandis que les filles de la charité tendent à se perfectionner également dans la pratique des deux vies ne Marthe et de Marie ; la contemplation étant ce qui les anime et leur fournit le courage nécessaire pour supporter les fatigues dans l'action en le travail continuel de leurs emplois.

La première et principale fin de ladite communauté des filles ne la Charité est l'assistance des pauvres malades ; les accessoires sont : les petites écoles des filles, les hôpitaux ; les pauvres enfants ; les galériens ; les pauvres honteux. Pour les porter également à ces deux fins et prendre garde qu'elles ne viennent pas à s'attacher seulement à une et négliger l'autre, il importe de bien concevoir l'esprit et la fin de leur Institut, ce qui ne se peut sans bien posséder tous leurs petits règlements, et ensuite il faut tâcher de discerner le naturel et l'esprit de chacune, parce que les unes sont d’un esprit vif et pénètrent, les autres d'un esprit grossier et pesant ; celles qui ont l'esprit vif et agissant veulent tout donner à l'action, les lâches et indifférentes couvrent leur paresse de prétexte de recueillement, Ainsi il faut pousser fortement les lâches à l'ouvrage, et tenir ferme aux autres, afin qu'elles donnent le temps à l'oraison et aux exercices spirituels. Cette communauté ne peut subsister que par le mélange de ces deux naturels, parce que l'expérience fait voir que celles qui ont de l'esprit manquent ordinairement de force ; et qu'au contraire celles qui ont assez de force n'ont pas tout l'esprit et la conduite nécessaire pour gouverner le bien et la vie des pauvres. Il est nécessaire pour les conserver dans le même esprit, que tous les missionnaires qui les conduisent soient unanimes et uno ore, tenant tous les mêmes maximes, pratiques et moyens en la conduite de ces bonnes filles. Que les uns ne témoignent jamais désapprouver le procédé ou l'avis des autres, soit supérieurs des inférieurs, encore moins les inférieurs, si le mal n'était manifeste. C'est ici une ne leurs plus ordinaires curiosités, de nous tâter pour ainsi dire le pouls jusqu'aux supérieurs et de nous rapporter souvent d'une autre manière les choses qu'on leur a dit ou fait, soit qu'elles les aient effectivement mal entendues, mal prises, ou par finesse déguisée.

A quoi pour obvier, il faut d'abord les interroger, prendre du temps et suspendre son jugement ; puis s'éclaircir, écrivant ou parlant à celui qui a fait la chose ; faire tout de concert : le supérieur général avec les Visiteurs et les supérieurs avec les confesseurs de ces filles. Pour les curés et prêtres externes, on concerte avec les Visiteurs dans les provinces, qui en écrivent à Paris.

Dans les difficultés et petites querelles entre elles, ne pas donner le droit à l’une que l'on n' ait interrogé et bien entendu l’autre. Et pour ne pas donner matière aux petites jalousies dans lesquelles elles tombent quelquefois les unes contre les autres ou à l’égard de quelques dévotes du lieu, ne pas témoigner, en présence [114] des unes, avoir plus d’estime et de soin pour l’avancement des autres ou porter plus de charité aux unes qu'aux autres.

Leur parler trop, trop peu, trop rarement et trop sèchement ; ou au contraire leur parler trop souvent et trop familièrement sont des extrémités dangereuses et qu’il faut également éviter, tâchant de les rendre capables de se mortifier du parler sans nécessité. Quand on écoute leurs peines, avoir patience jusqu'au bout, ou du moins ne pas conclure avec emportement ; cela détruit ce qu’on avait fait et elles s'en retournent plus peinées. Dans nos maisons, on leur parle dans quelque petite salle hors la porte ; pendant qu’on est avec elles, on tient la porte ouverte et on ne leur parle pas ne nuit ni à la brume ; on ne monte ni on ne les fait monter en haut. Pour le lieu et le temps le plus propre pour leur parler, c'est au confessionnal, après l'absolution et particulièrement après leur revue. Leur demander alors un mot de leurs pauvres, de leurs exercices spirituels, de leurs règles, ne la continuation de leurs petites peines et tentations et de leur santé. Voila qui les fait vivre ; et ne pas manquer de prêter la main à celles qui travaillent avec plus de fidélité à leur avancement spirituel.

Ne pas manger chez elles et ne s'y jamais asseoir, si ce n'est cas de maladie. Ne les point faire entrer ni manger chez nous, pas même à la porte, mais chez quelque veuve, fille ou femme vertueuse ; si ce n'est celles qui passent en voyageant.

Les visiter une ou deux fois la semaine, quand elles sont malades, toujours avec un compagnon. Si l'on est seul aux champs, prendre plutôt une personne du voisinage, qui se tient à l'autre bout de la chambre ; hors la confession, couper court ; et s'il arrive quelque faiblesse ou convulsion à la malade en notre présence, prendre garde de ne jamais lui toucher le bras, la main, la tête ni choses semblables, mais appeler la sœur ou la garde.

Tenir ferme qu'elles aillent toujours toutes au même confesseur, qui leur aura été désigné de la part du Supérieur général, quoiqu’avec répugnance. Si un supérieur voyait danger de sacrilège, faute de liberté, en attendant la réponse du Supérieur général, il pourrait leur assigner un autre ecclésiastique, mais non religieux, et les faire aller toutes au même. Ce changement ne doit pus se faire à la légère, parce que cela a quelquefois donné occasion de soupçonner du mal et des uns et des autres. C'est l'usage de leur en substituer un second, en cas d'absence, de maladie ou de mort du premier ; auparavant on demande au Supérieur général son âge, capacité et mœurs, sa doctrine et le sentiment ces sœurs qui sont sur le lieu. Dans les Jubilés, elles choisissent dans la ville, et non au loin ; pour les pardons et indulgences ordinaires, on leur en permet peu hors 1'étendue de leurs paroisses, même dans Paris, parce qu’elles se précipitent, laissent ou s’acquittent fort mal du service de leurs pauvres, pour aller courir, quand on leur lâche bride.

Dans les voyages, elles ne mangent pars ordinairement avec nous à la même table, encore moins avec nos clercs ou frères, si ce n'était qu'il y eut d’autres filles ou femmes ; elles ont de quoi faire leur petite dépense, mais modiquement ; si elles manquaient d’argent, on pourrait leur en prêter, mais le seul nécessaire et la supérieure le rendrait à Paris.
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Ceux ces nôtres qui sont envoyés de la part du Supérieur général pour leur faire la charité de les visiter dans les hôpitaux et paroisses vont d'abord voir MMgrs les évêques et MM. les grands vicaires, excepté dans le diocèse de Paris où le Supérieur a permission pour tous les missionnaires soit verbale ou par écrit, puis MM. les curés et les dames officières ou fondatrices de la Charité. Dans les hôpitaux, on va voir messieurs les administrateurs en charge, les plus dignes les premiers ; là, leur dire qu'on est envoyé du Supérieur général conformément au traité ; écouter les plaintes faites contre ces filles ; écouter leurs avis, sans s'engager ; leur proposer les difficultés des sœurs ; désabuser et adoucir les esprits aigris contre elles.

Si dans quelque conjoncture fâcheuse, l’évêque, curé ou administrateurs ne voulaient pas souffrir qu'on visitât ces pauvres filles, on ne laisserait pas de leur parler, mais plus courtement et en lieu particulier, les faisant venir deux à deux.

En les visitant, connaître leur traité ou fondation, leurs Règles, les derniers avis qu'on leur a donnés ; les écouter séparément ; leur faire un entretien par jour sur l'article de la règle qui parle du besoin qu'on trouve parmi elles. Leur faire faire la retraite, du moins à une partie sans laisser le travail, mais travailler en silence. Interroger, en passant, les domestiques ; prendre garde au vivre et au vêtir ; si elles sont dans la pauvreté ; voir leurs livres et leur ôter ceux qui sont inutiles. Chacune ne doit avoir en son particulier que ses heures, l'imitation de Jésus-Christ. A celles qui ont fait les vœux, on leur donne les paroles de Notre-Seigneur, et à la sœur servante les règles ; elles ne les doivent jamais montrer à personne.

Ne leur pas accorder de pèlerinages, de se mettre dans des confréries, de rendre ou de recevoir des visites d'amis, de parents, d'entreprendre des travaux, des mortifications, des œuvres de charité particulières ou extraordinaires pour elles-mêmes ou pour les pauvres, mais bien faire les choses communes et n'avoir jamais de particularités.

Ne leur adresser ni filles ni femmes pour les aider ou apprendre d'elles les exercices spirituels ou corporels, ne pas souffrir qu'elles prennent de pensionnaires, quelque petits que puissent être les enfants et quelque instance que puissent faire les personnes puissantes. Ne les employer ni à coudre, ni à blanchir, ni à faire de remèdes ou autre travail pour nos maisons ou pour nos églises ; même rarement pour nos amis et les personnes puissantes, pour ôter l'occasion de la communication. Ne pas les employer aux affaires, commissions, provisions ; et encore moins souffrir que nos frères ou clercs les y emploient.

User de tous les moyens doux et sévères pour les obliger à vivre en paix et union entre elles ; et pour ce, ne pas souffrir que la sœur qui a le soin traite ses compagnes durement et comme ses servantes ; ou qu'au contraire ses compagnes qui auraient de l'esprit ne voulussent se conduire à leur tête, et peut-être gourmander la simplicité de celle que Dieu leur a donnée comme supérieure. Tenir ferme sur ce point et les obliger à se surmonter courageusement, plutôt que de demander à changeotter de lieu, les assurant qu'en se portant elles-mêmes, elles porteront leurs peines partout. Ici, le confesseur est souvent contraint de peser et prendre plus sur celle qui est plus vertueuse et qui a peut-être moins de tort, pour [116] les faire joindre au point de l'union.

Pour toutes les petites demandes et permissions d'avoir quelque chose en particulier, pour tout ce qui regarde l'extérieur, comme : livres, habits, linge, ustensiles, médicaments, meubles et autres nécessités corporelles ; pour leur apprendre particulièrement à saigner, à lire ou à écrire, choses à quoi celles qui sont les plus aptes sont celles à qui il faut l'accorder le plus tard, plusieurs ne venant que pour cela et s'en aller ensuite ; pour toutes ces choses on les renvoie à la supérieure ou à la sœur servante. Si l’on reconnaît que la supérieure ou sœur servante ne nonne pas les choses nécessaires, on avertis le directeur ; et si le directeur et la supérieure ne font pas ce qui est vraiment nécessaire, on avertit le Supérieur général.

Prendre garde que les clercs ni nos frères, et encore moins les prêtres n’aillent voir en entretenir ces filles ; qu'ils ne s'arrêtent, se familiarisent ou mangent avec elles ; qu'ils ne se fassent de petits messages, billets ou présents. S’il y avait nécessité et permission de les aller voir, qu'ils soient toujours deux et se parlent en bas, la porte ouverte ; ne montent jamais dans les chambres et coupent plus court avec elles qu'avec d'autres personnes externes.

Elles font des vœux simples, pour un an seulement et jamais pour toute leur vie. Elles ne les font qu'au bout de cinq ans de séminaire avec la permission du Supérieur général, ou du directeur, ou de la supérieure. Pour celles qui meurent avant leur cinq ans, on peut leur permettre à l'heure de la mort de faire les vœux pour un an. Elles les renouvellent tous les ans, mais jamais sans une nouvelle permission qu'elles redemandent trois mois avant la fin de l'année. Toutes ne sont pas admises, parce que toutes n'en sont pas capables ; assez souvent on les diffère à celles qui sont demeurées dans quelque propriété particulière, désobéissance ou

rébellion. Elles ont une petite formule qu’elles disent tout bas, durant messe, mais éloignées de l’autel. Le prêtre qui dit la messe ne se tourne, ni ne s'arrête, ni ne se met en peine ne les entendre, seulement il offre leurs vœux à Dieu. Celles qui ne savent pas lire prononcent tout bas avec celles qui savent lire.

Les directeurs, visiteurs, supérieurs et confesseurs prennent seulement une connaissance générale de leurs économies ; c'est de la supérieure de Paris de descendre aux petites particularités. Elles sont la plupart assez ménagères, néanmoins les supérieurs et visiteurs doivent voir les comptes, la recette et la dépense des sœurs dans les paroisses et villages, ainsi que la recette et l'emploi au bien des pauvres, puis les comptes que l’on rend aux administrateurs dans les hôpitaux ; et faire ceci exactement, examinant et redressant ce qui y pourrait manquer.

Dans les endroits éloignés, ceux qui sont envoyés les visiter reçoivent de la sœur servante, ou au défaut, de le supérieure de Paris les frais des journées de leur détour, séjour et dépense ; faites seulement pour elles, et non plus. On n'y va pas ordinairement sans ordre du Supérieur général.

L’usage de ladite communauté est que si, par leur économie ou quelques aumônes qu'on leur a faites en particulier, elles ont quelque chose de reste, elles en tiennent compte à la supérieure de leur propre communauté de Paris, qui l’emploie ordinairement [117] pour leurs habits et autres nécessités comme pour l'éducation des nouvelles dans le séminaire et l'assistance des pauvres vieilles sœurs usées de l'infirmerie. On leur donne cinquante écus de pension à Paris pour chacune, et l’on prend ordinairement pareille somme dans les provinces, et logées et chauffées. Celles des hôpitaux sont nourries comme leurs pauvres, et on leur bonne douze écus par an. Celles qui sont ménagères sont portées à l'épargne, et il faut avertir celles-là de se garder de l'esprit d'avarice et de bien donner l'ordinaire et le nécessaire à leurs sœurs compagnes ; d'autres, sous prétexte d'infirmité quelquefois imaginaire, se veulent délicater, il faut alors les tenir ferme au bœuf et au lard, qui est l'ordinaire de leur pauvre communauté. Hors la vraie maladie, on ne leur permet jamais le vin, mais de la tisane, à moins d'un ordre spécial du Supérieur général.

Leur traité, pour les établir dans une paroisse ou un hôpital, se fait à Paris avec le Supérieur général,  la supérieure et les trois officières qui sont en charge. Si l'une des parties qui traite est absente, on envoie une procuration.

Il y a des articles dressés pour les établir dans les paroisses et d'autres différents pour les établir dans les hôpitaux.








[118]

______________________________________

AVIS PARTICULIERS

AU SUJET DES CONFESSIONS 

ET COMMUNIONS DES FILLES DE LA CHARITÉ

I. - DES CONFESSEURS

Il faut une grande prudence, patience et douceur à l'égard de ces filles. Prudence à discerner ce qu'il faut dire ou ne pas dire, particulièrement en les interrogeant, et ayant égard à leurs portées et leurs dispositions ; vu qu'il y en a de nouvelles et d'anciennes. On appelle nouvelles celles qui sont au séminaire, c'est à dire toutes celles qui n'ont pas cinq ans de vocation. Il y en a de grossières et d'adroites, de lâches et ne ferventes, les traitant chacune selon le besoin et l'esprit qu'on y remarquera. Patience à les écouter, quoiqu'elles entremêlent leurs remarques de choses superflues et en termes impertinents ; surtout quand elles découvrent leurs peines intérieures, tâchant de les consoler et les encourager, leur recommandant néanmoins d’être courtes en leurs confessions ordinaires. Douceur à leur parler avec compassion et s' accommodant à leur infirmité, même en les reprenant de leurs fautes, et en les excitant à la contrition.

Pour savoir sur quoi il faut parfois les interroger, on n'a qu'à faire attention à leurs Règles et voir les principaux défauts qu'on peur faire contre, particulièrement ceux qui sont de conséquence, par exemple, contre l'obéissance à la supérieure ou à la sœur servante ; contre la pauvreté, donnant ou recevant sans permission ; contre la chasteté, pour ne pas retrancher les occasions ou rompre les attaches ; de même les murmures, les aversions, les castilles ; envoyer ou recevoir des lettres sans permission ; parler, s'entretenir, faire ou recevoir des visites sans nécessité et sans congé, surtout, aux personnes sacrées ; et aux chirurgiens, apothicaires et médecins.

Il est à remarquer que leur coutume est de dire un péché de leur vie passée, quand même il y aurait déjà matière suffisante. Et si elles ne le faisaient pas, il faudrait les en avertir, puisque c'est l'ordre

Quand elles s'accusent de quelques fautes contre la chasteté, la pauvreté ou l'obéissance, et que c'est en matière considérable, il leur faut demander depuis quand elles ont fait les vœux, afin de leur mieux faire voir la faute ; leur disant ensuite qu’encore qu'elles ne les eussent pas faits, elles ne laisseraient pas n'avoir péché en cela, puisque ce sont péchés contre le commandement de Dieu. Il est néanmoins à remarquer qu'il n'y en a qu'une partie qui a fait les vœux et que ce n'est que pour un an, au bout duquel elles les renouvellent, si le Supérieur le leur permet. Il y en a quelques-unes des plus anciennes qui les ont fait pour toujours, mais à présent cela ne se permet plus pour des raisons considérables. Si elles les faisaient ou renouvelaient sans la permission du Supérieur tous les ans, ils seraient nuls. C'est pourquoi elles redemandent tous les ans cette permission trois mois avant le 25 mars, et s'adressent pour cela à leur supérieure qui a soin d'en parler au susdit Supérieur et de faire savoir sa réponse.

En leur faisant quelque remontrance, il faut dire peu mais avec [119] vigueur, leur recommandant surtout la soumission, le support, le détachement, la mortification de la langue. Il est bon aussi de leur ordonner ensuite quelque pratique qui regarde leur principal besoin, ou bien leur recommander celles qu'elles ont déjà reçues.

Pour ce qui est des pénitences qu'il leur faut donner, il saura qu'à raison de leurs continuels emplois, il n'est expédient de les en charger beaucoup, mais se contenter de les obliger à des prières fort courtes, à dire durant quelques jours, baisant ensuite la terre et quelquefois à genoux nus et toucher la terre avec la langue, comme aussi à demander pardon aux sœurs qu’elles ont mal édifiées et quelquefois à leur baiser les pieds. Il est à noter que quelques-unes ont permission de prendre la discipline toutes les semaines une fois, et la ceinture de crin trois à quatre heures ; mais rarement doit-on les y obliger par pénitence, si ce n’est pour quelque faute notable. Encore ne faut-il pas que ce soit pour plusieurs jours de suite.

Si elles demandent à faire leur confession du mois, qu’elles appellent leur revue, il faut le leur permettre, mais ne pas les y obliger. Si elles le veulent, il faut auparavant les faire accuser des péchés depuis la dernière confession particulière et puis les autres déjà confessés, n'oubliant pas de leur demander compte de leur pratique donnée en leur revue précédente et leur en donner une autre, s'il est expédient ; ou bien, ce qui est le meilleur, leur inculquer celle qu'elles ont déjà reçue, leur en recommandant et particulièrement bien les actes intérieurs et extérieurs.

S’il est question d'entendre celles qui font la retraite pour la première fois et qui n'ont pas encore l'habit, il est à propos de leur dire que c'est la coutume des communautés bien réglées de faire une confession de toute leur vie passée, et leur en dire les rainons. Que si néanmoins il en est quelqu'une qui croie n'en avoir pas besoin, ou bien qu'elle est très scrupuleuse ou que son directeur le lui a défendu, en ce cas il suffira de faire une revue depuis le dernière confession générale, ne laissant pas de donner la sonde et l'engager à déclarer quelque péché de la vie passée, pour voir si elle n'a point omis quelque chose par sa faute, et qu'il y ait sujet de douter de la validité des confessions précédentes. Enfin, il tâchera de contribuer, selon son possible, à ce que ces bonnes sœurs se confessent bien clairement et bien courtement, tâchant de les ranger et tenir dans la pratique de dire trois fautes ou péchés de leur vie passée, excepté à leur revue où elles peuvent dire dix ou douze fautes.

----------------------------------------------------

II. - DES COMMUNIONS

Encore que leurs règles communes portent qu'elles communient tous les dimanches et fêtes commandées, il ne s'en suit pas qu'il faille les faire communier toutes à tels jours, mais seulement quand le directeur ordinaire, ou la supérieure, ou la sœur servante le trouveront à propos. Or, pour savoir quand il leur faut permettre la communion, et à qui, il est à remarquer premièrement que les sœurs nouvelles, qui n'ont pas passé du moins un an depuis qu'elles ont pris l'habit, ne doivent point communier d’ordinaire que tous les quinze jours, ou au plus tous les huit jours, selon qu'elles en sont plus ou moins capables.

Celles qui n'ont pas encore l'habit y seront encore plus rarement [120] assises, particulièrement si elles n'ont pas encore fait la retraite. Ce sera au directeur et à la supérieure d’en faire le discernement.

Les sœurs anciennes, qui ont au moins quatre ans de vocation, pourront communier tous les dimanches et fêtes marquées au calendrier spirituel ci-après écrit, si tant est que le directeur ordinaire, ou le confesseur, ou la supérieure, ou la sœur servante ne jugent à propos de les en priver pour quelques raisons particulières.

Selon la règle, pas une ne doit communier deux jours de suite sans permission, cela s'entend, du supérieur ou du directeur député. Or cette permission se donne quelquefois, quoique rarement, à quelques sœurs ; ou le supérieur ou le directeur donne le pouvoir à la supérieure ne le permettre à quelques-unes qu’elle jugera capables. Mais pour ce qui est de communier trois jours consécutifs sans intervalle, il faut que ce soit le directeur ou le supérieur même le permette ; ce qu'il ne fait que rarement à l'égard de quelques sœurs anciennes et bien spirituelles.

Celles qui ont permission de communier deux jours de suite doivent si bien passer le jour me la communion précédente qu'elles n'aient pas besoin de se confesser, car si cela était à l'égard de quelque faute légère quoique seulement vénielle, si elle a paru aux sœurs, en ce cas il ne faut pas qu'elles communient, du moins sans une permission expresse du confesseur ou du directeur.

Il n'est pas expédient que le confesseur permette la communion, quand il saura que la supérieure ou la sœur servante la lui ont refusée, parce que quelquefois la supérieure a remarqué des fautes scandaleuses à une sœur que le confesseur ne saura pas, du moins à raison des circonstances, lesquelles s'il savait, il lui refuserait aussi la communion. Comme au contraire si la supérieure avait permis la communion à une sœur, et que le confesseur trouvât en elle des péchés qui l'en rendent indigne, il peut la lui défendre, s’il le juge expédient devant dieu.

S'il se trouve des sœurs qui, par leurs confessions, paraissent incorrigibles ou avoir des fautes notables et scandaleuses, qui méritent d'être privées de la sainte communion, il faut, en ce cas porter beaucoup de précaution, de peur qu'en pensant corriger un mal, on en fasse un plus grand soit à la personne même, soit à la communauté, à raison du scandale qui en pourrait arriver, si le refus paraît principalement en certaines fêtes principales, il fera donc en sorte de rendre la sœur capable de ce refus, lui en faisant voir la nécessité, et cela cordialement, avec affection et compassion et lui recommandant de n'en rien faire connaître à personne ; ou si on la lui accorde, il faut lui faire connaître que c'est ad duritiam cordis et la menacer de lui refuser une autre fois, si elle ne s'amende.

Le confesseur, même de la Mission, ni la sœur servante ne peuvent lui accorder la communion à d'autres jours que ceux ci-après marqués, sans permission expresse du supérieur ou du directeur ; mais ils la peuvent et doivent refuser, savoir : le confesseur pour des péchés intérieurs, et la sœur  servante pour des fautes extérieures, quand ils le jugeront nécessaire ou utile.

Elles ont coutume tous les ans, les nouvelles et les anciennes, d’offrir une communion pour remercier Dieu de leur vocation et de [121] leurs vœux. Elles ne font pas une communion expresse, mais elles offrent à Dieu cette intention, la communion du jour de fête ou du dimanche, dans le mois, la plus proche quij arrive devant ou après ce jour-là de leurs vœux et de leur vocation.

Elles communient aussi, outre les dimanches et fêtes, tous jeudis de l’Avent et du Carême seulement, excepté quand il arrive une fête le mercredi précédent ou le vendredi d’après. Elles communient encore le mardi gras, le premier vendredi de carême, fête des cinq plaies, et l'octave de le Fête-Dieu.

Quand deux jours sont passés devant leur communion, elles ne peuvent pas communier le troisième jour sans se confesser.

Elles communient encore tous les jours de fêtes de dévotion non chômées, qui sont marquées ci-après au petit calendrier suivant, pourvu que ce jour de dévotion ne leur soit pas un troisième jour de communion de suite, car alors elles ne communient pas, mais elles offrent la communion du jour précédent en l'honneur du saint qui arrive le lendemain ; et des trois, elles peuvent prendre les deux qu'elles veulent, mais sans se confesser ; car si elles n'ont pas pu se conserver, elles ne peuvent communier. Elles communient tous les jours spirituellement à la messe.
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C A L E N D R I E R   S P I R I T U E L

Notez : 1er. Que la demi-croix  indique une fête chômée jusqu’à midi à Paris. 2eme. La croix entière (+) indique une fête chômée le jour entier. 3eme. La croix entière avec ce signe “°” dessus indique une fête chômée dont la veille est un jeûne. Ceci sert pour savoir : 

1° les fêtes chômées de Paris ; 

2° les jeûnes ; 

3° les jours de communion des filles de la Charité.

Janvier

+
1
La Circoncision

+
2
Sainte Geneviève

+
8
L’Épiphanie

14 Le Saint nom de Jésus

17 Saint Antoine, abbé

25 La Conversion de Saint Paul

29 Saint François de Salles

Février
+
2
La Purification

+
24
Saint Mathias, apôtre

Mars

15
Mémoire de feue Mlle Le Gras


19
Saint Joseph

+
25
L’Annonciation

Avril
2 Saint François de Paule

25 Saint Marc, Evangéliste

Mai

+
1
Saint Jacques et saint Philippe, apôtres

Juin

11 Saint Barnabé, apôtre

+°°
24
Saint Jean-Baptiste

+
29
Saint Pierre et saint Paul, apôtres

Juillet

2 La Visitation

22 La Magdelaine

+
25
Saint Jacques, apôtre

28 Sainte Anne

29 Sainte Marthe

Août
+
4
Saint Dominique

+
10
Saint Laurent

+°
15
L’Assomption

15 Saint Roch

+
24
Saint Barthelemy, apôtre

+
25
Saint Louis


28
Saint Augustin
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Septembre
2 Saint Lazare

+°
8
La Nativité de Notre Dame

14 L’Exaltation de la sainte Croix

+°
21
Saint Matthieu, évangéliste

26 Saint Côme et saint Damien, et la mémoire de S. Vincent

+
29
Saint Michel

Octobre

1 L’Ange gardien

3 Saint François

+
9
Saint Denis

15 Sainte Thérèse

18 Saint Luc, évangéliste

+°
28
Saint Simon et saint Jude, apôtres

Le reste manque.

On trouve la suite dans les Circulaires manuscrites, I, pp. 231 ss.

Novembre

+°
1
La Toussaint

+
2 
Les Morts

+
3
Saint Marcel

4 Saint Charles

+
11
Saint Martin

21 La Présentation

25 Sainte Catherine

+°
30
Saint André

Décembre

5 Saint Nicolas

+
8
La Conception

+°
25
La Nativité de N.S.

26 Saint Étienne

Dans les pays éloignés le confesseur et la sœur servante peuvent, avec la permission du Supérieur, changer en mêlant dans les mois les saints de dévotion du lieu en la place d'autant de ceux que l'on ôtera.
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Extrait du Manuale Visitatoris, Ms. rédigé probablement par M. Claude Brossy, visiteur de Lyon, avant d'être assistant général.

MÉMOIRE TOUCHANT LES VISITES DES FILLES DE LA CHARITÉ

La fin de ces visites est de reconnaître comment on se comporte dans chaque maison, comment les sœurs servantes traitent leurs compagnes ; et comment celles-ci agissent envers la sœur servante ; comment on s'acquitte des exercices spirituels, du service des pauvres. (M. Jolly)

1° Il faut leur faire savoir le jour qu'on doit faire la visite pour qu'elles s'y préparent, s'il se peut, par quelque retraite, qu'elles obtiennent les pouvoirs ; on ne les gêne point à se confesser au visiteur (M. Bonnet). (M. Hennin)

2° On leur fait un petit discours d'un bon quart d'heure sur la visite ; le soir ou le lendemain, autant sur la communication ; et à la fin de la visite autant pour leur donner les avis communs. (M. Bonnet)

3° On donne à chaque sœur les avis par écrit, et on en retient l'original.

4° Faire 3, 4, ou 5 ordonnances sur les besoins communs, et on en retient l'original.

5° L'on parle à chaque sœur en particulier commençant par la plus jeune, et on finit par la sœur servante (M. Jolly-M. Chévremont)

6° On les interroge sur leurs règles qu'on se fait communiquer, sur leurs exercices spirituels, sur l'ordre de la journée, sur le silence aux heures marquées, sur la charité spirituelle, si on la demande tous les mois

7° On voit si on les forme à la vie spirituelle et comment elles font l'oraison. (M. Bonnet)

8° On s'informe exactement sur la pauvreté comme donner ou prêter ou recevoir des étrangers, ou de leurs sœurs sans permission ; si on ne reçoit point de dépôts sous pré-texte de charité. (M.Bonnet & leur Supérieure)

9° On voit s'il n'y a rien de superflu dans les meubles, comme chaises tapissées, meubles tournés, si on ne les cire point, et si on ne frotte point les chambres. Si on ne se sert point de vaisselle de faïence au lieu de terre ou d’étain ; si elles n'ont point de lits de plume ; on souffre aux malades un oreiller, non aux autres. (MM. Jolly & Watel)

10° Si les habits sont de même étoffe et selon l'usage, surtout les souliers ; si le linge est trop fin, ou accommodé à l'amidon, ou avec des senteurs ; si elles n'ont point des flacons à tenir de l'eau de la reine d'Hongrie ou du tabac. (M. Jolly & leur Supérieure)

11° Si pour le manger elles s'en tiennent au bœuf, au lard, à l'eau ou tisane ; dans les hôpitaux elles sont nourries comme les malades ; elles ne doivent user de vin qu'avec la permission du Supérieur de leur communauté ; et en cas de besoin comme remède, elles peuvent en user pendant 15 jours, un demi-setier par jour ; on peut le leur permettre. (M. Jolly & M. Watel)
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12° Elles ne peuvent rien retenir sur la vente des remèdes pour suppléer à la modicité de leurs pensions, ou pour faire des aumônes. (M. Watel)

13° Il faut surtout voir si on prend toutes les précautions pour conserver la pureté ; recommander beaucoup la modestie. (M. Hennin)

14° S'il n'entre point de personnes de l'autre sexe dans leur maison, quand elles sont seules, ou si elles ne vont pas sans compagne où elles doivent être accompagnées, comme chez les ecclésiastiques, et si la sœur servante ne les y envoie point Supérieur. (M. Jolly & leur Supérieure)

15° Si elles mangent dehors, ou sont trop longtemps dehors sans besoin ; si on ne visite ou n'est point visité et leur trop souvent des ecclésiastiques ou gens du monde ; si on ne leur donne point à manger, ou mange chez eux (Cf. 43) (M. Jolly et leur Supérieure)

16° Si elles ne sont point hors la paroisse entendre le sermon, gagner les indulgences ou se confesser à d'autre confesseur que celui qui leur est donné par leur Supérieur. (M.Jolly)

17° Si elles n'ont point d'antipathie, ou d'attache particulière les unes pour les autres, ou pour les externes ; et on tâche surtout de les réconcilier. (M. Jolly)

18° On les examine sur l'obéissance

19° Sur le soin des pauvres, on voit si on a un grand zèle pour les servir ; si on ne les rudoye point. (M. Jolly)

20° Si on exécute ponctuellement les ordres du médecin, et si on marque sur les médecines pour qui elles sont.

21° Si elles ont soin de faire confesser les malades, et de leur faire recevoir les sacrements.

22° Si elles ne reçoivent par écrit des externes des prières ou secrets pour guérir des maux.

23° Il faut savoir si Mrs les curés, Seigneurs administrateurs sont contents. (M. Bonnet)

24° Si elles ne vont point saigner les religieuses, ou leur porter des remèdes, ou enseigner à les faire, ou à d'autres personnes. (M. Watel)

25° Si elles ne vendent point aux personnes, qui sont en état d'employer les chirurgiens, excepté aux dames de la Charité. (M. Watel)

26° Si on ne se mêle point des affaires de famille, comme mariage, ou prendre soin de quelque famille particulière désolée ou de personnes inconnues.( Leur Supérieure.)

27° Si elles ne se chargent point de blanchir les linges d'église, ou orner les autels. (M. Jolly)

28° Si aux heures de relai elles s'appliquent à coudre ou à filer, et non à faire du point ou tapisserie, et sans expresse permission.

29° Si sans la permission de leur Supérieur, elles nourrissent des vaches, ou autres animaux, poules, lapins, pigeons, qui leur emportent leur temps. (M. Jolly et leur Supérieure) [126]

30° Si on ne s'applique point trop à cultiver le jardin ce qui fait que souvent on néglige les pauvres.

31° Elles ne doivent point prêter l'argent des pauvres, même aux curés fidèles et exacte à rendre (Cf après 41°) (M. Couty)

32° On relève le courage à celles qui sont abattues, on leur inspire une grande confiance aux Supérieurs, un amour ardent pour la pratique de la règle, surtout pour les heures du lever et coucher, pour les exercices spirituels, oraison, répétition et conférence de chaque semaine. (Leur Supérieure)

33° Outre les articles précédents, on demande à la sœur servante :

a) si, quand elle sort, elle dit à ses compagnes le lieu où elle va, et on le lui recommande comme un moyen pour que les compagnes y soient fidèles.

b) si elle fournit les besoins convenables à ses sœurs

c) si elle leur donne une entière liberté d'écrire aux supérieurs, leur fournissant pour cela de l'encre, des plumes et du papier ; et si elle ne leur fait point des reproches pour les avis qu'elle peut en recevoir. 

d) si elle donne au moins une demi-heure par jour à celles qui ne savent point lire et écrire pour leur apprendre.

e) si elle a un livre de recette et dépense des pauvres, et si elle a soin de le faire arrêter tous les mois par les administrateurs ou les dames de charité.

f) dans les villages, si elles font la lecture et le catéchisme, fêtes et dimanches. (Leur Supérieure)

34° On voit aussi si la maîtresse d'école à soin de tenir un catalogue du nom des écolières ; si on ne leur est point trop rude ; si on ne leur dit point de paroles imprudentes, et si on ne les frappe point trop rudement. (M. Jolly)

35° On leur fait montrer l'état de leur temporel, et on en prend au moins une connaissance générale. C'est l'affaire de la Supérieure de Paris de descendre aux petites particularités. Cependant les visiteurs doivent voir la recette et la dépense :

a) des sœurs aux paroisses et villages,

b) la recette et l'emploi du bien des pauvres, et les comptes qu'on rend aux administrateurs dans les hôpitaux, et ceci exactement examinant et redressant ce qui pourrait y manquer. (M.Bonnet)

36° On conclut comme est dit ci-dessus par un petit discours ou on leur donne les avis communs. (M. Jolly)

37° On fait un mémoire de ce qui a été remarqué touchant les défauts ci-dessus, pour l'envoyer au général ou à la Supérieure. (M. Jolly)

38° On met sur un papier à part la situation, l'air, la contenue de chaque maison dans le dernier détail. (M. Bonnet)

39° Et, dans un autre papier, les bonnes qualités des Sœurs, puis leurs défauts, et tous leurs petits talents, savoir : santé, savoir lire, écrire, saigner, panser, faire les remèdes, la conduite pour pouvoir être sœur servante.







[127]

40° On loge au cabaret, ou chez M. le curé ou quelque bourgeois de leurs amis, on y prend ses repas, et non pas chez les sœurs, à moins que ce ne fût dans un appartement séparé, et où il y aurait chapelain, administrateur ou confesseur. (M. Bonnet & Couty)

41° Il faut voir aussi si elles ne font point de réserves à l'insu des administrateurs ou des dames, sous prétexte de procurer des fonds ou de soulager les pauvres à sa fantaisie, ce qui est un piège pour embarrasser la conscience, et décrier leur compagnie. (Leur Supérieure)

42° Il faut voir leurs livres, défendre de se servir de livres nouveaux, et ordonner à celles qui en ont de les envoyer à leur supérieure de Paris, et en faire mémoire dans la relation de la visite. Les sœurs ne doivent avoir que leurs heures, et l'imitation. On donne à celles qui ont fait les vœux les paroles de NS., et la sœur servante a les Règles, qu'elle ne doit montrer à personne. (Mémoire aux visiteurs et leur Supérieure)

43° On examine aussi si elles vont souvent visiter les sœurs du voisinage et en sont visitées.(M. Jolly)

44° Ne leur pas accorder des pèlerinages, de se mettre dans les confréries, ni de travaux, mortifications ou œuvres de charité particulières ou extraordinaires pour elles-mêmes ou pour les pauvres. (Mémoire aux Visit.)

 (Document précité, pp. 103 à 109. Ce document doit dater de 1742-1746, époque où Cl. Brossy était visiteur à Lyon. Il est suivi d'un Précis des Règles des Filles de la Charité. (aux Archives de St-Lazare).

LES FILLES DE LA CHARITÉ

QUELQUES NOTES

Extrait du Cahier des visites de la maison de Toulouse. 1717 M. Depons , Visiteur :

“Le supérieur ne peut pas confesser les Filles de la Charité de l'hôpital sans permission expresse du Supérieur général ; il faut lui faire connaître qu'il est dans cette pratique depuis six ans, pour savoir s'il est dans le sentiment qu'il continue de les aller confesser chez elles. Lorsqu'il y ira, il doit prendre un compagnon, et quand il leur donnera la retraite, il faut qu'elles aient la liberté d'aller à un autre confesseur ; il ne croit pas qu'on puisse les confesser dans notre chapelle domestique sans une permission expresse du général, ni qu'on puisse y avoir un confessionnal. C'est contre notre usage d'avoir un confessionnal dans nos églises où nous n'avons point de paroisses".

Visites aux Filles de la Charité

Dans le cahier de visites de la maison de St-Flour, le Visiteur M. Camus, écrit, en 1733 :

"Il est aussi à propos de n'avoir pas trop de familiarités avec les Filles de la Charité. On doit les aller voir rarement, ni dire jamais la messe dans leurs chapelles, encore moins manger chez elles sous quelque prétexte que ce soit. M. le Supérieur général a prié de tenir la main à l'observance de cet article de nos ordonnances".

Mémoire de M. Perboyre.

Extrait du registre du "Recueil de Documents” 1654-1903

À quelle époque

les Filles de la Charité ont-elles commencé à faire des vœux ?

Nous ne saurions préciser l'époque à laquelle saint Vincent permit aux Filles de la Charité de faire des vœux ; mais nous avons tout lieu de croire que ce fut dans les premiers temps de la Compagnie, après plusieurs années d’épreuve. Les trois ou quatre premières Filles qui devaient être le fondement de la nouvelle Confrérie, furent, confiées à Mlle Legras, le 29 novembre 1633 ; celle-ci, avec la permission de saint Vincent, s'engagea le 25 mars 1634 à s'employer selon la mesure de ses forces, à la formation des jeunes personnes qui lui seraient confiées.

Les documents que nous possédons ne nous disent rien sur la formule qu'elle employa en cette circonstance si mémorable pour la Compagnie. Ils se taisent également sur l'année en laquelle les premières filles placées sous la conduite de Mlle Legras firent les vœux pour la première fois, mais nous savons, par une lettre de Mlle Legras du 4 avril 1655, que ce fut le jour de l'Annonciation de la Ste Vierge, et que les Sœurs qui les prononcèrent étaient au nombre de cinq.

La pièce qui nous fait connaître la date la plus ancienne, est un billet du 7 décembre 1659, mentionnant les premiers vœux faits par la Sœur barbe Bailly en 1645.

La formule employée du temps de Mlle Legras est la même qui est en usage de nos jours, car nous possédons cette formule écrite, en partie, par Mlle Legras, parce que s'apercevant que la Sœur à qui elle la dictait, ne mettait pas l'orthographe, elle en termina la transcription.

Formule des vœux  (copiée sur l'original dont on vient de parler)

"Je sous signe, en la présence de Dieu, réitière les promesses de mon batemme, et fais veue de provuté et chateté et obéissance au Vénérable Général des Prestres de la Mission, en la Compagnie des Filles de la Charité, pour s'appliquer touste cette année au service corporel et spirituel des pauvres malades, nos véritables maistres, et ce, moyennant l'aide de Dieu que je lui demande par son Fils Jésus Crucifié et par les prières de la Ste Vierge” Signé : Jeanne de la Croix.

Sur le moment où les Filles de la Charité sont dans l'usage de renouveler les vœux ou de les prononcer pour la première fois, nous avons une lettre de la Sœur Mathurine Guérin qui succéda à Mlle Legras et qui renommée plusieurs fois Supérieure de la Compagnie, transmit le 15 février 1689, à la Sœur Claude Lagrée à Eu, l'avis suivant : “Voici la manière de faire les vœux : étant disposée pour la Sainte Communion du 25 Mars, entendant la Messe pour cela, incontinent après 1’Élévation de la Sainte Hostie, vous ferez l’acte que votre Sœur Servante vous donnera".








[2]

________________________________________________________

La dépendance des Filles de la Charité

Vis-à-vis du Supérieur Général de la Congrégation de la Mission

Aux origines

Lorsque Jean-François de Gondi signa, le 20 novembre 1646, le texte de l'érection de la Compagnie des filles de la Charité en confrérie, il déclarait que les membres de cette confrérie seraient sous sa dépendance et celle de ses successeurs, les archevêques de Paris, mais qu'il déléguait ses pouvoirs de Supérieur à Monsieur Vincent, sa vie durant :

“…voulons et ordonnons que celles qui sont à présent admises et qui ci-après y seront reçues puissent librement exercer tout ce qui pourra soulager et consoler lesdits pauvres malades, à la charge que ladite confrérie sera et demeurera à perpétuité sous l'autorité et dépendance de mondit seigneur l'archevêque et ses successeurs et dans l'exacte observance des statuts ci-attachés, que nous avons approuvés et approuvons par ces présentes.

"Et d'autant que Dieu a béni le soin et le travail que notre cher et bien aimé Vincent de Paul a pris pour faire réussir ce pieux dessein, nous lui avons confié et commis la conduite et direction de la susdite société et confrérie tant qu'il plaira à Dieu lui conserver la vie" (XIII, 558).

La lettre suivante de Louise de Marillac, probablement de 1646, traduit son inquiétude de cette dépendance de l'archevêque de Paris :

“Je ne me suis point avisée de vous demander, mande-t-elle à Monsieur Vincent, si je communiquerai ceci (l'acte précédent) à nos sœurs, et ne l'ai pas fait. Permettez-moi de dire à votre charité que l'explication portée dans notre règlement des Filles de la Charité me fait désirer la continuation de ce titre, qui est omis, peut-être par mégarde, dans le mémoire des termes de l'établissement.

“Ce terme si absolu de dépendance de Monseigneur ne nous peut-il point nuire à l'avenir, donnant liberté de nous tirer de la direction du supérieur général de la Mission ? N’est-il pas nécessaire, Monsieur, que, par cet établissement, votre charité nous soit donnée pour directeur perpétuel ? Et ces règlements qui nous doivent être donnés, est-ce l'intention de Monseigneur que ce soient ceux marqués en suite la requête ? Cela requiert-il un acte à part, ou bien en veut-on former d’autres, puisqu'il en fait mention séparément ?

“Au nom de Dieu, Monsieur, ne permettez pas qu'il se passe rien qui donne soit peu de jour de tirer la compagnie de la direction que Dieu lui a donnée ; car vous êtes assuré que aussitôt ce ne serait plus ce que c’est, et les pauvres malades ne seraient plus secourus ; et ainsi je crois que la volonté de Dieu ne serait plus faite parmi nous, par laquelle j'ai le bien d'être, Monsieur, votre très obéissante fille et très obligée servante” (III, 121-122).
[3] 

En 1647, à la prière peut-être de Louise de Marillac, la reine Anne d'Autriche faisait écrire au Souverain Pontife, et parlant de l'œuvre établie des "servantes des pauvres de la Charité, qui sont établies sous ce titre par monsieur l'archevêque de Paris, à la charge que ladite confrérie ou société demeurera à perpétuité sous son autorité et dépendance”, elle demandait au Pape de nommer à perpétuité supérieurs généraux des filles de la Charité ceux de la Mission, et elle ajoutait :

“Or, d'autant que ce bon Œuvre s’est étendu en plusieurs évêchés de ce royaume, comme Angers, Nantes, Poitiers, Sens, Rouen, Bauvais, Reims, etc, et que les autres prélats ne voudront pas les recevoir sous cette condition, et que ce bon œuvre a été commencé et cultivé depuis près de quatorze ans par le général de ladite congrégation de la Mission, et qu'à présent par l'établissement de ladite confrérie ou société Monsieur de Paris l'en constitue le directeur pendant sa vie, la reine fait supplier Sa Sainteté de nommer pour directeurs perpétuels de ladite confrérie ou société des servantes des pauvres de la Charité ledit supérieur général de ladite congrégation de la Mission et ses successeurs en la même charge. Et ainsi faisant, il y a sujet d'espérer que ce bon œuvre ira toujours en augmentant et que l'Église en sera édifiée et les pauvres plus soulagés " (XIII , 567).

On ne sait ce que fut la réponse à cette supplique.

En tout cas, Louise de Marillac souhaitait ardemment qu'il en fût ainsi et, en novembre 1647, elle mandait à Monsieur Vincent :

"Il m'a semblé que Dieu a mis mon âme dans une grande paix et simplicité à l'oraison, très imparfaite de ma part, que j'ai faite sur le sujet de la nécessité que la compagnie des Filles de la Charité soit toujours successivement sous la conduite que la divine Providence leur a donnée, tant pour le spirituel que temporel, en laquelle je pense avoir vu qu'il serait plus avantageux à sa gloire que la compagnie vint à manquer entièrement, que d'être en une autre conduite, puisqu'il semble que ce serait contre la volonté de Dieu. Les marques sont qu'il y a sujet de croire que Dieu inspire et fait connaître sa volonté pour la perfection des œuvres que sa bonté veut faire, au commencement qu'il fait connaître ses desseins ; et vous savez, Monsieur, qu'en ces commencements de celui-ci il a été proposé que le temporel de ladite compagnie, s'il venait à manquer par malversation, retournerait à la Mission, à ce qu'il fût employé pour l'instruction du peuple des champs.

"J'espère que, si votre charité a entendu de Notre-Seigneur ce qu'il me semble vous avoir dit en la personne de saint Pierre, que c'était sur elle qu'il voulait édifier cette compagnie, qu'elle persévèrera au service qu'elle lui demande pour l'instruction des petits et le soulagement des malades " (III, 254-255).

Quatre ans avant la seconde approbation de la Compagnie, en 1655, par le cardinal de Retz, Louise de Marillac était loin d'avoir changé d'opinion. Le 5 juillet 1651, elle écrivait encore à Monsieur Vincent : 








[4] 

“… Et le fondement de cet établissement, sans lequel, il est, ce semble, impossible que ladite compagnie puisse subsister, ni que Dieu en tire la gloire qu'il y a apparence vouloir lui être rendue, est la nécessité que ladite compagnie a d'être érigée soit sous le nom de compagnie, ou celui de confrérie, entièrement soumise et dépendante de la conduite vénérable du très honoré général de Messieurs les vénérables prêtres de la Mission, du consentement de leur compagnie, pour, y étant agrégées, être participantes du bien qui s'y fait, à ce que la divine bonté, par les mérites de Jésus-Christ et les prières de la sainte Vierge, leur fasse la grâce de vivre de l'esprit dont sa bonté anime ladite honorable compagnie.

“Voilà, mon très honoré Père, les pensées que je n'ai osé vous celer, les remettant entièrement au jugement que Dieu voudra que votre charité en fasse..." (IV, 22l).

Monsieur Vincent finit par se rendre aux raisons et aux instances de sa sainte collaboratrice, comme on le voit par la lettre du 20 novembre 1654, dans laquelle, à propos de la direction des Filles de la Charité, il mandait à M. Ozenne :

“…Quant à la difficulté que l'on fait qu'aucune d'elles soit capable de diriger les autres, je vous dirai, Monsieur, qu'il y a longtemps que je pense à cet affaire, et que j'ai mis en question savoir quelle direction sera la meilleure, soit une de la même compagnie, ou celle des dames de la Charité, ou de quelqu'une d'entre lesdites dames. Or il m'a paru difficulté en l'une et l'autre manières ; en la première, qui est celle d'une Fille de la Charité, à cause de leur simplicité ; à l'égard des dames en général, à cause de la diversité des esprits qui s'y rencontrent ; et pour une d'entre lesdites dames, elle ne pourra pas continuer l'esprit que Notre-Seigneur a mis en ladite compagnie, pour ne pas l'avoir pas reçu elle-même. De sorte que, toutes choses pesées et considérées, nous avons estimé de faire de la terre le fossé, c'est à dire de faire choix, à la pluralité des voix, de celle que la compagnie jugera être la plus propre l'icelle à cet effet, laquelle étant aidée et dirigée par le supérieur général de la compagnie, il y a sujet d'espérer que Dieu bénira la chose et qu'il s'en constituera lui-même le directeur ; ce qui semble absolument nécessaire, à cause de l'extension de leur compagnie en quantité d'endroit de ce royaume. . ." (V, 228-229).

Comme on le lit dans le nouvel acte d'approbation de la Compagnie, accordé le 18 janvier 1655, la première approbation de 1646 et les lettres patentes royales adjointes, avaient été égarées par le conseiller du Parlement, chargé de cette affaire. C'est en vain que furent faites des recherches pour retrouver ces documents. Monsieur Vincent en fut réduit à présenter une autre requête à l'archevêque de Paris pour l'obtention d'une nouvelle approbation.

La disparition des susdits documents fut assurément heureuse et providentielle...
[5] 

Il est à remarquer qu'en cette nouvelle requête, Monsieur Vincent demanda au cardinal que la direction de la Compagnie lui fût confiée, sa vie durant, et, après lui, à ses successeurs supérieurs généraux de la Mission.

Ce qui fut concédé par Jean-François Paul de Gondi, cardinal de Retz, mais néanmoins sous son autorité et juridiction et celle de ses successeurs, archevêques de Paris, et l'acte d'approbation concluait :

“… Et, d'autant que Dieu a béni le travail que notredit cher et bien aimé Vincent de Paul a pris pour faire réussir ce pieux dessein, nous lui avons derechef confié et commis, et, par ces présentes, confions et commettons la conduite et direction de la susdite société et confrérie, sa vie durant, et, après lui, à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission" (XIII, 572).

Cette deuxième approbation fut sanctionnée par lettres patentes royales de novembre 1657. En approuvant la Compagnie des Filles de la Charité, le Roi mentionne, et par trois fois, sa dépendance du Supérieur Général de la Mission :

"... ledit exposant (Vincent de Paul) a été obligé de recourir audit sieur cardinal de Retz, à ce qu'il lui plût approuver derechef ladite confrérie et les statuts et règlements d'icelle, étant en suite de ladite approbation, et donner pouvoir audit exposant et à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission, de diriger ladite confrérie sous son autorité et juridiction et de ses successeurs archevêques de Paris... (XIII, 581).

“… lesquels statuts et règlements ledit sieur archevêque a approuvés et autorisés par lesdites lettres du 18 janvier 1655, et a derechef confié et commis la conduite et la direction de ladite société et confrérie à notredit cher et bien aimé Vincent de Paul, tant qu'il plaira à Dieu lui conserver la vie, et, après lui, à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission, de sorte qu'il ne reste plus à désirer pour la perfection d'un si saint établissement, sinon qu'il nous plaise de le vouloir approuver, confirmer et autoriser derechef... (XIII, 582).

“… avons dit, déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons, statuons et ordonnons, voulons et nous plaît que l'établissement de ladite confrérie, communauté et société demeure ferme et stable ores et pour l'avenir, et même que lesdites filles et veuves qui ont été et seront admises et reçues en ladite société et confrérie des servantes des pauvres malades, puissent aller (par la permission dudit Vincent de Paul, et, après lui, de ses successeurs généraux de ladite congrégation et de leur supérieure) et être reçues en tous lieux..." (XIII, 583).

Depuis lors, saint Vincent se considéra toujours comme le Supérieur de la Communauté des Filles de la Charité. On sait par l'histoire, que trop absorbé par ses nombreuses activités, il se fit représenter auprès des Sœurs par un délégué, qui s'acquittait des fonctions dont il le chargeait : ainsi MM. Portail et Dehorgny. La tradition a confirmé cette pratique par l'institution d'un Directeur Général.
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Interrogé par Jacques de la Fosse, prêtre de la Mission, pourquoi les Missionnaires s'occupaient spécialement des Filles de la Charité, alors qu'il leur était interdit de faire du ministère auprès des religieuses en général, Monsieur Vincent lui répond, le 7 février 1660. Après avoir exposé à son correspondant les diverses œuvres de miséricorde, dont la Mission était chargée, il poursuit :

Cela posé, les Filles de la Charité étant entrées dans l'ordre le la Providence comme un moyen que Dieu nous donne de faire par leurs mains ce que nous ne pouvons pas faire par les nôtres, en l'assistance corporelle des pauvres malades, et de leur dire par leurs bouches quelque mot d'instruction et d'encouragement pour le salut, nous avons aussi obligation de les aider à leur propre avancement en la vertu pour se bien acquitter de leurs exercices charitables. 

“ Il y a donc cette différences entre elles et les religieuses, que les religieuses n'ont pour fin que leur propre perfection, au lieu que ces filles sont appliquées comme nous au salut et soulagement du prochain, et si je dis avec nous je ne dirai rien de contraire à l’Évangile, car Notre-Seigneur prenait soin de quelques femmes qui le suivaient, et nous voyons dans le Canon des Apôtres qu'elles administraient les vivres aux fidèles et qu'elles avaient relation aux fonctions apostoliques.." (VIII, 237-240 ; voir aussi III, 86-87).

Une remarque, en passant, à propos des statuts de la Compagnie. Approuvés par le cardinal de Retz, de nouveau, en 1655, ils furent confirmés, le 5 juin 1668, et cette fois-ci, au nom du Souverain Pontife, par le cardinal de Vendôme, légat du Pape.

Au XVIIIème siècle

Au XVIIIème siècle, la dépendance des Filles de la Charité vis à vis du Supérieur Général de la Mission ne fut jamais mise en doute. Elle était au contraire si notoire, qu'en plusieurs documents, notamment en des pièces notariales de province, les Filles de la Charité étaient parfois qualifiées de Sœurs de Saint-Lazare, ou de la congrégation de Saint-Lazare.

Il ne semble pas non plus que les archevêques de Paris aient jamais fait valoir la clause de l'acte d'approbation qui plaçait en quelque sorte la Compagnie sous l'autorité et juridiction des archevêques de Paris, pour s'immiscer dans les affaires de la Compagnie, devenue une Communauté internationale ; cette clause devenait inopérante et sans valeur pour elle.

Lors de la restauration du culte, en France, après la Révolution, Napoléon avait conçu le projet de soustraire les Filles de la Charité à la direction du Supérieur Général de la Mission, et de les soumettre plus ou moins directement aux évêques.

Le Vicaire Général de la Mission, monsieur Hanon, craignant les suites la cette disposition pour l'avenir de leur Compagnie, n'hésita pas [7] à s'opposer aux desseins de l’Empereur, au risque d'encourir sa vindicte.

Pour arriver à ses fins, Napoléon supprima purement et simplement la Congrégation de la Mission en France, par décret du 26 septembre 1809, notifié le 16 octobre. On 1811, Monsieur Hanon fut arrêté et incarcéré à Fenestrelle ; il ne recouvra sa liberté que le 13 avril 1814.

Lors de la réorganisation de la Mission, en France, par décret royal de 1816, et pour résoudre les difficultés surgies dans la Compagnie des Filles de la Charité, en suite de la disparition et suppression de la Mission, le Souverain Pontife, le 19 janvier 1815, avait nommé H. d’Astros, Vicaire Capitulaire de Paris, en qualité de Visiteur Apostolique des Filles de la Charité, pour la nomination d'une nouvelle Supérieure Générale, et pour régler les affaires de leur Compagnie. Lorsque Monsieur Hanon put reprendre ses fonctions de Vicaire Général, ses droits sur les Filles de la Charité étaient reconnus, et tout rentra dans l’ordre.

On sait le rôle joué, au XIXème siècle, dans l'histoire de la Congrégation de la Mission et de la communauté des Filles de la Charité, par Monsieur Jean-Baptiste ETIENNE, que l'on a pu considérer comme le restaurateur de la Famille Vincentienne, tellement, sous son généralat, les deux Compagnies devinrent florissantes par le nombre de leurs sujets et de leurs établissements.

Il n'est donc pas sans intérêt de connaître sa pensée personnelle sur l'union étroite, qui doit exister entre les deux branches de la Famille de saint Vincent.

Or, précisément, un an à peine après son élection au généralat, il disait à ses confrères dans une lettre circulaire, datée du 26 mai 1844 :

"... Parmi tous les objets sur lesquels doit s'exercer ma sollicitude depuis que la divine Providence m'a appelé à occuper au milieu de vous la place de saint Vincent, il en est un que je crois de nature à fixer mon attention d'une manière particulière, et sur lequel il est de mon devoir d'attirer la vôtre. C'est la conduite de la Communauté des Filles de la Charité. Depuis le moment où j'ai été en disposition de connaître cette intéressante institution, que j'ai pu saisir la connexion intime et nécessaire qu'il y a entre ses fonctions et les nôtres, dont elles ne sont que des compléments, et que j'ai compris l'identité de son esprit avec celui de notre Compagnie, qui fait qu'en réalité les deux Familles de saint Vincent n'en forment qu'une seule, sous une même autorité et dans un même but, qui est la gloire de Dieu et le salut des pauvres, j'ai éprouvé pour elle l'affection la plus tendre. Le Seigneur, en m'inspirant pour elle ce sentiment, préparait sans doute mon cœur à exercer dans la suite envers elle le dévouement dont la tendresse paternelle devait me faire un devoir. Il ne nous est pas permis d'envisager comme une œuvre de surérogation les soins que nous donnons à la Communauté des Filles de la Charité. La direction de cette Communauté est une des fonctions de notre Congrégation : aux termes de nos règles communes, elle a été députée pour la diriger. “Dieu a coutume, dit saint Vincent, de se [8] servir pour conserver ses œuvres des mêmes moyens dont il a usé pour les créer ; et comme il s'est servi de notre Compagnie pour donner naissance à celle des Filles de la Charité, c'est elle aussi qui est appelée à la soutenir et à l'aider à remplir les desseins de la Providence sur elle ".

“ C'est en conséquence de cette pensée que le Saint-Siège l'a placée sous la conduite du Supérieur Général de la Congrégation de la Mission, auquel les Filles de la Charité font vœu d'obéissance comme tous les missionnaires. 

" C'est pour ce motif que mes prédécesseurs ont toujours considéré la conduite de cette communauté comme une partie essentielle de leur charge et de leur administration.

" D'un autre côté, sa prospérité et le succès de ses fonctions ont toujours été en proportion de sa fidélité à se tenir dans la dépendance de notre Compagnie et de son union avec elle, comme une branche au tronc de l'arbre, et aussi en proportion des soins qu'elle en a reçus.

“ L'expérience de deux siècles a démontré ce fait jusqu'à l'évidence. Il ne faut du reste qu'observer attentivement le caractère qui se manifeste dans les moyens qui réussissent le mieux à la religion au temps où nous vivons, pour rétablir son influence sur les esprits et sur les cœurs, pour demeurer convaincus que les œuvres de la charité sont celles qui. partout, sont les plus efficaces et que par conséquent la Communauté des Filles de la Charité se trouve providentiellement dans nos mains pour prêter un secours puissant à notre Congrégation dans l'accomplissement des desseins de Dieu sur elle. Désormais ses destinées semblent se confondre avec les nôtres, et elles se présentent bien consolantes dans l'avenir, si nous savons lui donner une direction propre à les lui faire atteindre.

"Telle était aussi la pensée de saint Vincent ; et c'est en cela que se manifeste toute la puissance du don de Dieu qui était en lui. En étudiant cette institution, on y aperçoit le caractère qui distingue toutes ses œuvres ; on voit qu'il en a si bien disposé les bases et la destination, qu'elle semble avoir été adaptée aux besoins de l’Église dans les siècles qui devaient venir après lui, plus encore que dans celui où il vivait. Nous devons conclure de ces considérations que travailler à la prospérité de la Communauté des Filles de la Charité, c'est travailler à la prospérité de notre Compagnie, et fournir à nos fonctions un puissant élément de succès".

Quelque quarante ans plus tard, à la suite des agissements et des prétentions de plusieurs évêques de divers pays, mettant en cause la juridiction et le droit du Supérieur Général de la Mission sur la Compagnie des Filles de la Charité, le T. H. Père FIAT se crut obligé de recourir au Pape Léon XIII, et il lui fit adresser un long mémoire, en conclusion duquel, il suppliait le Souverain Pontife de vouloir bien déclarer : "Qu'il n'y a pas lieu de rien changer au gouvernement de ladite pieuse Société (des Filles de la Charité), pratiqué depuis son origine jusqu'à nos jours".

Le 8 juillet 1882, le cardinal Ferrieri adressait au Père FIAT [9] cette réponse :

“ De l'audience accordée par Sa Sainteté à moi, soussigné Cardinal Préfet de la Sacrée Congrégation des Évêques et des Réguliers, le 25 juin 1882.

"Sa sainteté ayant mûrement examiné la question posée a ordonné de répondre, comme de fait elle répond : Il n'y a rien à innover dans le gouvernement de ladite Association des Filles de la Charité, lequel, d'après les Indults pontificaux, appartient au Supérieur Général pro tempore de la Congrégation des Prêtres de la Mission dits Lazaristes, institués par saint Vincent de Paul".

 (Le document original et imprimé est aux Archives de la Mission ; il a été reproduit dans le "Recueil des privilèges des Filles de la Charité", pp. 49 et ss.).

La susdite réponse fait état de plusieurs indults pontificaux.

On peut, à ce sujet, mentionner les suivants :

- le Bref, donné en 1804 par Pie VII, et inscrit au Bullaire Romain, où l'on peut lire : "Comme à cet office (de Supérieur Général de la Mission) est annexé le soin et le gouvernement de la communauté des Femmes ou Filles de la Charité, en quelque lieu qu'elle soit érigée ou qu'elle doive être érigée... etc."

- la Lettre, en date du 16 juillet 1817, par laquelle Pie VII nomme Monsieur VERBERT Vicaire Général de la Congrégation de la Mission pour la France et pour toute la Compagnie des Filles de la Charité.

- le Bref de Pie VII, inscrit au Bullaire Romain, en date du 22 juin 1818, où il est dit : "Toutes choses ayant été examinées avec soin, ayant reconnu leur grande importance, afin... de pourvoir plus facilement et plus convenablement au gouvernement de la Compagnie des Filles de la Charité, ainsi qu'au plus grand bien des pauvres et des infirmes, de notre science certaine, après mûre délibération, en vertu de la plénitude de la puissance apostolique, exemptant et libérant absolument toutes et chacune des Filles de la Charité, leurs familles et leurs maisons, dans le royaume d’Espagne, de toute juridiction et autorité soit du Patriarche des Indes, soit de tout autre ; nous les plaçons et soumettons complètement et à perpétuité à la juridiction, obéissance, supériorité et dépendance du Vicaire Générai actuel de la Congrégation appelée des prêtres séculiers de la Mission de saint Vincent de Paul, et aux Vicaires Généraux ses successeurs".

- le Bref, en date au 10 août 1820, par lequel Pie VII nommait Monsieur BOUJARD Vicaire Général de la Congrégation de la Mission pour la France et l'Orient, et de la Compagnie des Filles de la Charité.

- Lorsque prit fin, en 1827, le temps de l'administration de la Congrégation de la Mission par des Vicaires Généraux, et que la Pape Léon XII nomma par Bref Monsieur DE WAILLY Supérieur Général, le Souverain Pontife s'exprimait ainsi : "Ayant donc considéré que le pieux Institut qui reconnaît saint Vincent pour Père... etc..., et qu'à cet Institut [10] incombe l'administration de la Compagnie des Filles de la Charité,.. etc..

On peut observer encore que, dans la suite des temps, depuis que fut établi un Procureur général auprès du Saint-Siège, avec résidence à Rome, toutes les affaires de la Compagnie des Filles de la Charité furent traitées par l'intermédiaire du Procureur Général de la Mission, mandaté par le Supérieur Général.

En outre, bon nombre de pouvoirs spéciaux concernant les deux branches de la Famille de saint Vincent, considérées comme ne faisant qu'une seule et même Famille, furent accordés au Supérieur Général de la Mission.

Ainsi, par exemple, un rescrit, en date du 3 décembre 1888, accorde au Supérieur Général de la Mission la faculté de pouvoir aliéner les biens immeubles des deux Communautés soumises à sa juridiction. Ce rescrit fut renouvelé tous les trois ans, pendant un certain temps.

Un autre rescrit, on date du 27 avril 1895, accorde au Supérieur Général la faculté de désigner les confesseurs des Filles de la Charité, dans les endroits où il y a des Lazaristes.

On peut signaler enfin qu'un certain nombre d'Indulgences furent accordées simultanément aux deux Communautés Vincentiennes, par exemple, le 26 avril 1870, une indulgence plénière, à l'occasion du 50eme anniversaire de l'entrée en communauté de Monsieur ETIENNE, Supérieur Général. Et les rescrits, concédant des indults ou des privilèges aux Filles de la Charité, sont toujours transmis pour exécution au Supérieur Général de la Mission.

Au XXème siècle

Pour mettre un terme aux difficultés surgies du fait des prétentions et agissements de certains évêques, empiétant sur les droits du Supérieur Général de la Mission relativement au gouvernement des Filles de la Charité, Monsieur ROBERT, Vicaire Général, résolut de porter l'affaire au Saint-Siège.

Alors que se préparait la rédaction des Constitutions des Filles de la Charité, pour les mettre d'accord avec les prescriptions du Droit Canon (de 1917), la Sacrée Congrégation des Religieux saisit l'occasion pour procéder à une étude minutieuse de la situation juridique de leur Compagnie.

De cette étude, la conclusion fut formulée, le 17 octobre 1946, sous la forme du doute suivant :

"Est-il indubitable que les Filles de la Charité soient soumises au Supérieur Général de la Congrégation de la Mission et exemptes vis à vis des Ordinaires des lieux ?".

Et la Sacrée Congrégation de répondre : 

"Oui, quant au Supérieur Général ; non, quant à l'exemption des évêques".

Mais, cependant, la Sacrée Congrégation estimait qu'il y avait lieu de supplier le Souverain Pontife d'accorder ce privilège d'exemption, et il le fut.
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On ne saurait donc plus mettre en doute la dépendance actuelle de la Compagnie des Filles de la Charité du Supérieur Général de la Congrégation de la Mission, dépendance qui, d'ailleurs, à la demande même de la Sacrée Congrégation des Religieux, a été mentionnée dans les Constitutions de 1954, avec le privilège d'exemption. 

Cette dépendance a été de nouveau reconnue et désirée par la Compagnie des Filles de la Charité, au cours de l'Assemblée générale extraordinaire de 1968-1969 ; et elle doit être mentionnée dans les nouvelles Constitutions votées par cette Assemblée. 

Rome, le 23 octobre 1969

Paris, le 14 décembre 1969

Felix Contassot, C.M

